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REPONSE 

DE  MALES 

A quelques  ohjeBions  contre  fon  rapport  du  ni- 
voje  fur  les  dépenfes  ù recettes  de  l* an  7^6 
contre  le  projet  de  réfolution  préfenté  a la  fuite , 
pour  V établifjement  d' un  impôt  fur  le  fel  a l'ex-^ 
traBion  des  marais  falans. 

Séance  du  17  pluviofe  an  7. 
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EPRESENTANS  DU  PEUPLE, 


La  queftion  qui  nous  occupe  avoic  déjà  pris  quatre 
féances  quand  notre  collègue  Lucien  Buonaparte  ell  monté 
à cctte*tribiine.  Jufqu’alors  tout  étoit  (impie  \ on  convenoic 
génétalemenc  de  la  juftelTe  des  apperciis  j tant  en  recettes 
3 A 


qu’en  dépenfes,  préfentés  par  vos  couHniffiorrs»  Ceux-là 
même  qui  , par  une  forte  de  précaution  oratoire , débu- 
toiewt , dans  leurs  difconrs , par  avoir  Tair  de  n’être  pas 
fans  quelques  doutes  fur  ce  point , finidbieat  tous  par  en 
préfuppofer  l*exaâ:itiîde  , autant  que  des  apperçus  peuvent 
être  exads  , ôc  par  raifonner  dans  cette  hypothèfe  : on  ne 
difputoit  plus  que  fur  le  choix  des  moyens  à prendre  pouf 
compléter  les  recettes. 

Chacun  convenoit  donc  que  l’apperçu  des  dépenfes  dé- 
crétées pour  Ta-n  7,  non  compris  celles  des  ponts  & chauf- 
feées  5 auxquelles  vous  avez  affedé  des  fonds  particuliers  , 
s’élevoit  à • • ôy5^ooo,ooo  fr. 

Que  les  recettes  préfumées  pour  la 
même  année  ne  dépafloient  point  • . . • SsSjOoOjOoo 

/ 

Et  qu  il  exiftoit  par  conféquent  un  dé- 
ficit de 50,000^000  fr. 


Notre  collègue  Liidien  Buonaparte  , dans  la  féance  du 
i3  , a tout  à- coup  fait  changer  de  face  à la  difculîion  & 
rendu  la  queftiôn  plus  compliquée.  Relfufcitant , pour  y 
puifer  des  argumens  , un  ancien  rapport  des  commiflfîons , 
dont  plus  perfonne  ne  parloit , ce  n’eft  pas  feulement  de 
moyens  de  complément  des  recettes  quil  s*eft  agi  de  fa 
part  ; il  a tout  contefté , apperçu  des  dépenfes , apperçu 
des  recettes  , réalité  du  déficit  : il  a fomenu  qivil  y avoic 
aflez  de  perceptions  établies  , ôc  qu’au  plus  des  écono- 
mies & des  améliorations  pouvoient  fuffire  à tout  ; il  a 
pris  fa  concliifion  en  conféqueuce.  Vous  l’avez  entendue  , 
citoyens  repréfentans  ^ cette  conclufion  ; plnfieurs  orateurs 
ont  parlé  depuis  dans  le  même  fens. 

Si  les  idées  de  notre  collègue  Lucien  Buonaparte , & de 
ceux  qui  partagent  fon  opinion  fur  les  recettes  & les  dé-: 
penfes  de  l’Etat , pouvoient  prévaloir  dans  cette  eucemtè  ; fi  la 
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fagelTe  diî  Confeii  ne  venoir  les' prémunir  eux- mèmès  cdntr^ 
des  propolîtioos,  qu’on  civifme  ârdent  & pur  fans  doute , 
mai'i  cruellement  trompé  , leur  a fiiggéréesj  & dont  ils  n’ont 
pas  apperçü  les  défàftreofes  conféquences  ; s’il  pouvoir  être 
décidé  par  vous  qu’il  ne  feroit  établi  aucune  contribution 
nouvelle  jofqu’après  certains  rapports  ftfr  des  améiiorârions 
êc  des  économies  dont  on  parie  beaucoup,  dont  la  néceflicé 
paroît  même  fende  , mais  donc  la  podibiiité  n’eû:  démontrée 
à perfonne  tant  'que  nous  laiderons  les  finances  dans  i’érat 
préfeiit,  la  République  , je  ne  crains  pas  de  le  dire,  repré- 
lentans  , feroit  encore  une  fois  menacée  de  très  - grande 
maux;  nous  ferions  retournés  à des  temps  qu’il  n’eft  alfa- 
rément  pas  dans  Fintencion  de  nos  collègues  de  nous  ra- 
mener. , 

i.es  dénégations  de  notre  collègue  Bonaparte  , & de  ceux 
qui  partagent  fa  manière  de  voir  me  ramènent  nécedài- 
rement  au  tableau  des  dépenfes  & des  recettes  que  j’ai  mis  , 
au  nom  des  cornmiflîons , fous  les  yeux  du  Confeil  ; elles 
m’obligent  â vous  démontrer  que  la  critique  qu’on  en  a faite 
en  malfe  vaguement  &c  fans  rien  précifer  fur  aucun  article 
particulier,  n‘’eft  pas  jufte  ; qu’on  a mal  lu  le  rapport  de 
notre  collègue  Deftrem  , ainfi  que  le  mien  ; que  la  grande 
différence  dans  les  apperçus,  quon  a prétendu  trouver  entre 
Dedrem  Sc  moi,  parlant  Fun  ôc  l'autre,  en  des  remps' 
différens  , au  nom  des  commiffions  , n’exifte  point  ; Ôc 
qu’au  furplus  s’il  en  exifte  réeUemeat  une , forte  ou  foibley, 
ce  n’eft  point  ma  faute  , mais  celle  du  temps , qui , 
paffant  par  - deffus  toute  confidéracion  ôc  tous  les  pins 
beaux  raifonnemens  , fera  venu  nous  apprendre  que  notre 
collègue  Deftrem  & les  commiffions,  en  vendémiaire^ 
s’étoicnt’ mépris  en  leurs  fupputations. 

D ab®rd  les  depenies  : le  tableau  vous  en  étoit  fait  y ci- 
toyens repréfentans,  dans*  un  meffage  du  premier  meffidor 
dernier  ; il  vous  a été  préfenté  de  nouveau  dans  un  rapport 
de  la  commiflion  des  finances , avant  que  cette  com'miffion 
fut  réunie  a deux  autres  commiffions , dont  notre  collègue 
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Deftrem  eft  [membre  de  / Tune  , & moi  de  Faiitre.  Vous 
l’avez  débatru  ce  tableau  j le  Corps  légiflatif  a enfuite  fixé 
rapperçti  des  dépenfes  en  maffe  à 600,000,000  fr. 

A cette  fixation  en  maffe , faite  par  la  loi  du  2.6  frudidor 
dernier , ont  fuccédé  des  fixations  nouvelles  & partielles  ; 
vous  avez  fubdivifé  la  fomme  en  crédits  particuliers , félon 
les  befoins  de  chaque  fervice,  & rouvertiire  de  chaque  crédit 
a été  précédée  d’un  rapport  d’une  commiffion  fpéciale  Ôc  d’un 
débat  fur  ce  rapport.  La  fomme  de  ces  différens  crédits  s’eft 
élevée  à 56o,3 12,362  fr.  Ce  n’eft  là  ni  la  faute  des  com- 
milîîons  au  nom  defquelles  je  vous  ai  préfenté  notre  état 
de  fituâtion , ni  la  mienne.  Le  Corps  légiflatif  eft  maître, 
fans  contredit,  de  rapporter  fes  diverfeslois  fur  lafixation^des 
dépenfes,  s’il  eftime  qu’il  y ait  lieu  à le  faire j mais,  tant 
éc  fi  long-temps  que  ces  lois  fiibfiftent,  ôc  que  nous  leur 
devons  obéiffance  & refpeét , que  perfonne , ne  fe  permette 
de  trouver  extraordinaire  que  nous  vous  difions , que  nous 
foütenions , ces  lois  à la  main  , que  les  dépenfes  préfumées 
néceflaires  pour  l’an  7 j dépenfes  qui  ne  font  que  le  réful- 
tac  de  crédits  que  vous  avez  ouverts , forment  un  apperçu 
de  5605312,362  fr.  ^ 

Les  dépenfes  imprévues  : vos  commiftîons , citoyens  re- 
préfentans,  lesont  portées  dans  mon  rapport  à 14,687,638  f.  : 
pouvoir -on,  dans  l’état  aduel  de  nos  affaires  , vous  pro- 
pofer  une  fomme  moindre  ? 

Portez  vos  regards  fur  notre  intérieur , & voyez  ce  qui 
vient  de  fe  palier  dans  les  départeinens  réunis  par  la  loi 
du  9 vendémiaire  an  4 ^ voyez  ce  qu’il  a fallu  prévenir  ou 
réprimer  dans  plufieurs  autres-,  fongez  à notre  pofition  vis- 
àrvis  de  l’Europe  5c  du  refte  du  monde  *,  voyez  comme  par- 
tout le  monarchifme  eft  en  convulfion,  s’agitant  avec  fureur 
' & combattant  ou  menaçant  la  République  ! . . . . Comment 
prévenir  les  coups?  par  de  grandes  forces,  toujours  prêtes , 
'Êc  par  des  fonds,  difponibles  à tout  événement , pour  faire 
iTJOuvoir  ces  forces.  Sans  le  concours  de  ces  deux  moyens  ^ 
rtpréfentans , nous  nous  cxpofeiions  à être  pris  au  dépourvu  ^ 
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Sc  à être  entamés  peut-être  fur  quelque  point,  auquel  la 
prévoyance  la  plus  exercée  auroit  du  le  moins  fonger. 

L'armée  de  Naples  vient  de  punir  un  roi  violateur  des 
traités  ; mais  Malte  & Corfou  ne  font  pas  encore  débloquées  ; 
mais  une  autre  armée  fe  défend  , en  ce  moment,  contre  T A- 
frique  & l’Ade.  Elle  combat  aux  lieux  où  le  foleil  fe  lève 
pour  notre  Europe^  & certes!  à une  telle  diftance , elle 
tourne,  n’en  doutez  point,  fes  regards  vers  la  patrie  ; vous 
lui  devez  J repréfentans,  une  diverlion  puilïante  ; divcrlion 
pour  laquelle  il  eft  bien  difficile  de  tout  prévoir  & de  tout 
fupputer  à l’avance  par  francs  & par  centimes. 

Rappelez^vous  enfin,  mes  collègues , que,  fur  la  Tomme 
de  moins  de  quinze  millions  que  vos  commifiions  ont  portée 
en  réferve  pour  dépenfentmprévues , vous  avez  déjà  affigné 
i,5oo,ooo  fc,  au  Diredoire  pour  déperdes  fecrètes;  qu’une 
autre  fomm^:3  doit  y être  prélevée  pour  la  liquidation  de  la 
dette  des  émigrés  du  département  de  la  Seine,  que  vous 
devez  y prendre  encore  des  fonds  pour  les  commifiaires  près 
les  tribunaux , Sc  que  vous  vêliez  d’y  faire  une  aficz  large 
brèche  per  la  réfolution  fur  le  traitement  des  juges,  qui 
augmente  fortement  les  dépenfes  du  miniftère  de  la  juftice. 

Qui  voudroit , après  tant  Ôc  de  telles  confidérations  , 
prendre  fur  lui  de  vous  propofer  une  rédudion  quelconque 
fur  le  montant  de  la  Tomme  à garder  en  réferve  pour  cec 
important  chapitra  ? 

Cependant  cette  fommepour  dépenfes  imprévues,  ou  pour 
autres  dépenfes  auxquelles  vous  venez  ou  vous  ne  pouvez  vous 
difpenfer  de  l’affedar,  réunie  à 56o,3 12,062  fr,  de  crédits, 
que  vous  avez  ouverts , forme  inconteftablcment  un  apperçu 
bien  loyal  & bien  établi  de  676,000,000  fr. 

Cette  dernière  fomme  , & celle  que  vous  'avez  jugée 
néceflaire  pour  les  travaux  des  ponts  êc  chauffées,  & à 
laquelle  vous  avez  affedé  la  taxe  d’entretien  des  ronces  , 
le  revenu  des  bacs  & des  canaux  de  navigation , compofent 
jufte  lès  600  millions  d’apperçu  de  dépenfes  décrétés  pour 
i’an  7. 
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Vos  commiffions , citoyens  repréfentans , ne  peuvent  faire 

qu’il  en  foie  autrement  : ie  Corps  légiflatîf’  lui-même  ne  le 
poLirroit  fans  rapperrer  fes  lois.  Il  faut  en  effet  , ou  qu’il 
les  rapporte,  ou  que  chacun  de  nous  convienne,  une  fois  pour 
toutes  , de  la  néceflité  de  tenir  enfin  pour  arrêté  l’apperçu  de 
5/  5^000^000  f.  de  dépenfes  que  j’ai  mis  fous  les  yeux  du  Confeil. 

Quant  à l’apperçu  des  recettes , il  eff  encore  moins 
attaquable  que  celui  des  dépenfes  3 car  il  eft  fondé  far 
toutes  les  probabilités  que  peuvent  fournir  les  perceptions^ 
des  années  antérieures  , Sc  fur  la  comparaifon  des  difpo- 
fitions  legiflatives  qui  régloient  alors  ces  perceptions  avec 
les  dirpoiuions  léglfktives  qui  les  règlent  pour  l’an  7 

Cer  ap  perçu  fe  corn  pore  de  vingt- crois  articles  , pré^ 
fentant  un  total  de  520, 000,000  4r. 

Pas  un  de  ces  articles  n'a  été  combattu  par  notre  col- 
lègue Lucien  Bonaparte;  il  n’en  eft  pas  un  Lui  qu’il  ait 
attaqué  en  détail  ; pas  un  feul  contre  lequel  il  ait  entre- 
pris de  donner  la  moindre  probabilité  qui  puiffe  le  faire 
fuppofer  plus  produdif  que  *ne  l’ont  prétendu  vos  com*^ 

■ millions,  Lucien  Bonaparte  s’en  eft  tenu  à contefter  en 
malle , à dire  vaguement  que  vos  commiirions  avoienc 
atténué  l’apperçu  des  recettes , comme  il  avoir  déjà  tout 
aulîi  vaguement  donné  à entendre  qu’elles  avaient  cherché 
à bouffir  celui  des  dépenLs.  Tout  fon  raifonnement  , bien 
analyfé  , fe  réduit  à ceci  ; Dcfirem  ^ en  vendémiaire  ^ par^ 
tant  au  nom  des  commiffions  réunies  , portoit  V appercu  des 
recettes  beaucoup  plus  haut  que  ne  l'a  porté  Males  ^ par- 
lent  au  nom  des  memes  commi  ffions  ^ dans  fon  rapport  du 
nivôfe;  donc  Males  fe  trompe  ; donc  Oejîrem  a raifon  ; 
donc  V évaluation  de  Defrem  eft  préférable.  Deftrem  foute- 
poit  J en  vendémiaire  y qu'au  moyen  des  Impôts  qu  ll  pro* 
pofolt  alors  la  rcçette  allolt  égaler  la  dépenfe.  Nous  avons 
voté  l^s  impôts  de  D eft  re/n  ^ ^ Males  nous  parle 

encore  d'un  déficit  de  cinquante  mlillens ^ & que  y non  compris 
des  bonifications  & des  économies  qu'il  nous  propofe  y i( 
d^rnand^  y de  plus  ^ vinpt~cinq  TniUions  au  moins  ^ bien  ajpirési. 


C'ejl  ici  le  tonneau  des  Danaides  ; recourons  à Vlconomiei 
guerre  aux  dilapidateurs  \ point  de  noiivelUs  contributions. 
Voilà,  en  fubilanc®  , il  |^ai  bien  entendu,  tout  le  d if- 
cours  de  notre  collègue  Lucien  Bonaparte  ; èc  voilà  aulîi 
à-peu  près  l’abrégé  des  dircours  de  tous  nos  autres  coilègaef 
qui  ont  parlé , depuis,  dans  le  même  fens  que  lui. 

Oui  , mon  collègue  , je  dis  comme  vous  , & je  îe  dis 
depuis  bien  du  temps;  économie,  économie  1 guerre  aux 
d lapidareurs  préfens  à:  palfés  !...  Je  vais  plus  loin  ; il 
revieiîdroir  peut  - être  de  ceci  un  profit  plus  certain  à la 
République  : occupons-nous,  fans  perte  de  temps,  des 
moyens  de  prévenir  les  dilapidations  pour  l’avenir  ; dif- 
cucons  le  projet  de  nôtre  collègue  Cacaulr  , qui  préfente 
quelques  vues  heureufes/  fur  les  comptes  à rendre  par  îef 
ndnijdres  ; alîurons  une  bonne  comptabilité  de  la  part  dé 
ces  premiers  ordonnateurs  des  dépenfes  publiques.  Le  meil- 
leur moyen  de  les  tendre  économes  , c’efl:  d’appeler  fur 
leurs  opérations  votre  contrôle , repréfentans  , & celui  de 
nos  concitoyens.  Mais  je  me  garderai  bien,  tout  en  ap- 
pelant l’économie  dans  les  dépenfes , de  prétendre,  avec 
notre  collègue  Bonaparte  & ceux  qui  oi7t  foutenu  fa  pro^ 
pofiiion  , qu’il  ne  faille  créer  pour  l’an  7 aucune  branché 
nouvelle  de  revenu.  Je  me  garderai  bien  de  dire  que  le 
tableau  de  l’an  7 foit  le  tonneau  des  Danaïdes. 

Non  , ce  n’efi:  point  là  le  tonneau  des  Danaïdes  , mais 
un  conneau  qu’on  n’emplit  point  avec  un  miiid , par  la 
très-bonne  raifon  qu’il  a les  'dim  en  fions  pour  en  recevoir 
quatre. 

Notre  collègue  Defirem  nous  préfeiira  , le  16  vendé- 
miaire , un  apperçu  de  vingt-deux  articles  de  recettes  qu’il 
portoit  à 540,600,000  fr.  ; & il  annonça  de  nouveaux 
moyens  pour  atteindre  600,000,000  fr.,  fomme  égale  i 
i’apperçn  des  dépenfes  décrétées  par  la  loi  du  26  fruâidor. 

Le  ao  du  même  mois , une  lettre  du  miniftre  des  fi- 
nances , imprimée  & difiribiiée,  conrefta  prefque  tous  les 
apperçus  de  Deflrem  , & chacun  y duc  lire  qu’entre  les 

A 4 


8 

apperçus.  de.  notre  coOègue  $c  ceux  du  minîftre , fe  trou- 
voit  une  difîerencc  de  oojBoOjOoo  fr.  Pliifieurs  membres 
de  ce  Confeil  , qui  avoient  plus  particulièrement  obfervé 
nos  différentes  branches  de  recouvrement , contredifoient 
également  les  apperçus  de  notre  collègue  Deftrem^  Ce- 
pendant on  y ptrhfta»  & fon  rapport»  au  nom  des  com- 
midîons quatre  jours  après , fat  bafé  fur  ces  mêmes 
. apperçus. 

Que  conclure  de  ce  fait  dont,  j’ai  la  preuve  la  main  » 
êc  que  chacun  peut,  comme  moi,  vérifier  à volonté?  Y 
trouve  c-on  bien  la  démonftration,  que  Dejirem  6c  les  corn- 
millions  eulfent  en  vendémiaire  plus  de  moyens  pout 
bien  précifer  l’étend  ne  de  chacur>e  de  nos  reffources  que  les 
mêmes  commidlons  & moi  n’en  avons  tu  à la  fin  de  nivofe  ? 
Qu’on  relife  le  rapport  de  notre  collègue  Dejirem^  6c  il 
ne  fera  difficile  a perfonne  d’y  remarquer  qu’il  n’étoit  pas 
Jui-même  alors  fans  quelque  défiance  fur  la  réalifadon  des 
produits  de  chaque  nature,  des  produits  fur-tout  des  impôts 
indiredfs,  tels  qu’ils  les  avoir  d'abord  préfumés. 

Au  refie  une  probabilité  , dit-on  , peut  être  effacée  par 
une  autre  probabilité  plus  grande  ; 6c  toutes  les  probabilités 
du  monde  ne  font  rien  quand  la  vérité  fe  montre  au  grand 
jour. 

Notre  collègue  Dcflrem  vouloir  que  renreglfirement  , 
par  exemple  , donnât  80,000,000  . fr.,  & il  à été  vérifié 
depuis  , fur  les  états  de  recettes,  qu’il  s’étoic  arrêté  pour 
l’an  en  produit  net,  y compris  même  les  condamna- 
tions pécuniaires , â 63,620,718  fr.  Je  trouve  inaintenanr  , 
fur  hs  états  de  recette  des  trois  premiers  mois  de  l’année 
courante;,  qu’il  n’a  rendu  , pendant  ces  trois  mois  , que 
14)767,47^  produit  brut.  II  faut  retr.irchcr  de  cette 

fomme  4 100  pour  frais  de  régie  : refte  net  , pour  la 

tiéf)rtrie  nationaie , 1.45176,952  fr.  ; ce  qui  ne  fuppofe  , 
quant  â prêtent , pour  les  douze  mois  de  fan  7 , qu’une 
recette  effective  de  66,707,808  fr. 

Je  parcourrois  de  mêeme  , s’il  b falloir  ^ repréfentâns , 
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& fi  je  ne  craignols  d’abufer  de  votre  patience  , les  différentes 
branches  de  nos  revenus  ; <&:  il  me  (erofc  facile  de  vous  dé- 
montrer que  non-feulement  je  n*en  ai  point  atténué  l’ap- 
perçu  5 mais  que  vous  avez  bien  plus  à craindre  que  je  ne 
lois  tombé  dans  une  erreur  oppofée. 

J’ai  porté  Tenregifirement  à 70,000,000  fr.  ; cependant 
le  produit  effeétif  des  trois  premiers  mois  de  l’année  ne 
laifle  ptéfumer , quant  à préfent,  que  56,707,808  fr.  de  pro- 
duit effectif  pour  l’année  entière  : différence  entre  ce  dernier 
apperçii  & le  mieii , 13,292,192  fr.  Mon  apperçu  feroic 
évidemment  forcé  de  toute  cette  fomme  , fi  je  n’attendois 
des  bonifications , pour  les  neuf  autres  mois  de  l’an  7 , de  la  loi 
^du  22  frimaire  qui  reconftitue  l’enregifiremenr.  Mais  ces 
bonifications  iront-elles  à 13,292,192  fr.  ? Je  defire  que 
cela  foit  ; mais  je  ne  reffe  pas  , je  vous  l’avoue  , repié- 
fentans  , fans  quelque  défiance  â ce  fujet  : au  moins  eft-il 
de  mon  devoir  de  vous  dire  que  ce  feroit  étrangement  s’a- 
bufer  que  de  parler  encore  d’une  fomme  de  80,000,000  fr. 
comme  dans  le  rapport  de  notre  collègue  DeJlrern.  On  arri- 
veiolt  très- promptement , il  eft  vrai , par  cette  méthode  , a 
la  balance  fur  papier  entre  la  dépenfe  & les  recettes  de 
l’année;  mais  qua  vous  en  reviendroic-il  ?.....  balance  fur 
papier  & déficit  à la  rréforerie  , embarras  dans  toutes  les 
parties  de  radminiffracion  , certitude  d’un  nouvel  arriéré. 

N’imaginez  pas  au  reffe  , mes  collègues , que  jVntende, 
par  toute  cette  difculTion  , adreffèr  lé  plus  léger  reproche 
ni  à Deftrem  , ni  à aucun  des  membres  des  cornirdf- 
lions.  C’eft  en  vendémiaire  que  notre  collègue  fit  fon  rap- 
port ; c’étoit  par  conféqiieut  en  vendémiaire  qu’il  fuppu- 
toit  (es  apperçus , & nous  n’avions  pas  alors  tous  les  ren- 
feigncmens  que  nous  avons  à préfent  : je  veux  fimplement 
en  tirer  cette  conféquence , qui  fe  fera  déjà  préfenrée  na- 
turellement â chacun  de  vous,  que  notre  collègue* llona- 
parte  & tous  ceux  qui , à fon  exemple  , ont  bafé  leurs 
reproches  contre  mes  apperçus  fur  le  rapport  de  notre 
Collègue  Deftrem  J n’ont  fait  que  repérer  des  erreurs. 


Une  autre  circon (lance , reprefentans , n’aura  pas  man- 
qué d’attirer  route  votre  attention.  Si  notre  collègue  Lu- 
cien Bonaparte  eût  parcouru  toutes  les  pages  du  rapport 
de  Deftrem  , il  y aiiroit  vu  que  , tout  en  exagérant  les 
apperçus  des  recettes  , celui-ci  ne  lailToir  pas  de  faire  1 aveu 
qu’il  étoir  indirpenfable  de  chercher  55  millions  de  rcr 
celtes  nouvelles , & qu’il  fe  propofoit  de  les  obtenir  par 
de  nouveaux  impôts.  Voici,  mot  j>our  mot,  ce  que  je 
trouve  à la  page  12.  du  rapport  de  notre  collègue  Dtdrem. 

« Vos  commilîîons  eftime' t , par  apperçu  , que  les  ré- 
» folutions  qu’elles  vous  prérenteront  produiront  55  mil- 
» lions  j 

'Savoir,  a 

» La  taxe  fur  les  portes  , fenêtres  & cheminées  , & celle 
» fur  les  chevaux  j voitures  ôc  domeftiques.  45>ooo,030  fr. 

» Et  la  redihcation  des  douanes  Sc  le 
» droit  à la  fabrication  du  papier.  . . . lajooojooo 

» Total 55,000,00©  fr; 

■HT»  — I I 1 1.1  in. 

Eh  bien , repréfentans  ^ de  tous  ces  divers  impôts  , 
reconnus  indifpenfables  Sc  propofés  en  vendémiaire  der- 
nier par  notre  collègue  Dellrem  , un  feul , celui  fur  les 
portes  (k  fenêtres  , compte  dans  vos  reffources  aéluelles  ; 
tout  le  refte  a été  ou  repoudé  comme  un  double  emploi 
( la  taxe , par  exemple  , fur  les  chevaux  , voirures  ôc  do- 
meftiques , qui  fe  trouve  comprife  dans  les  3o  millions 
de  contribution  perfonnelle , mobilière  & fotnptuaire)  , 
ou  rejeté  foit  par  le  Confeil  des  Cinq-Cents  , foit  par  le 
Confeii  des  Anciens. 

L’impôt  fur  les  portes  & fenêtres  eft  compté  dàns  mon 
rapport  pour  16  millions.  Le  Directoire  exécutif  vous  af-  ' 
6rme  , dans  un  meiïage,  que,  d après  les  lenfeignemens 
qu’il  a dëj’a  recueillis  3,  il  n’en  attend  pas  au-delà  de 
lo  millions.  Vos  commiftîons  , à ce  compte,  n’en  ont 
donc  pas  atténué  l’appeicu.  Cet  impôt  eft  tout  ce  qui  nous 
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refte  des  55  millions  que  dévoient  vous  procurer  les  pro^ 
jets  de  notre  collègue  Deftrem.  Si  nous  perfiftons,  mal- 
gré le  meflage  du  Direétoire , à le  compter,  dans  l’apperçu 
des  recettes,  pour  i6  millions,  il  refleroit  encore , d’après 
même  notre  collègue  Delirem , 89  millions  à trouver  pour 
la  balance  des  recettes  avec  les  dépenfes  de  Tan  7. 

Mais  les  droits  de  greffe  font  auili  rejetés  ; mais  la  ré- 
fdliition  fur  les  hypothèques  vient  auffi  d’être  rejetée  ; mais 
les  lois  fur  chaque  nature  de  perception  n’ayant  été  ren- 
dues que  très- tard  , une  partie  des  fommes  que  vous  en 
attendiez  n’a  point  été  recouvrée  & ne  le  fera  jamais  ; 
enfin  les  exagérations  de  prefque  tous  les  apperçus  de  notre 
collègue  Deftrem  ne  font  plus , je  penfe  , un  doute  pour 
vous. 

Le  déficit  eût  été  bien  plus  grand  que  je  ne  l’ai  annoncé  ; 
il  eût  été  accablant , fans  l’effet  de  la  loi  du  27  brumaire 
dernier  relative  aux  débiteurs  de  bons  de  deux  tiers. 

Mais,  je  le  répète,  an  temps  du  rapport  de  Deftrem, 
on  n'avoit  pas  toutes  les  données  que  vos  commif- 
fions  ont  à préfent  ; & ce  n’eft  point  par  ce  qu’a  die 
en  vendémiaire  notre  collègue  , que  vous  pouvez  juger  les 
apperçus  que  je  vous  ai  préfentés  en  nivofe  , au  nom  de 
trois  commiftions  qui  en  ont  vérifié  les  bafes  , qui  vous 
en  atteftent  la  reélitudé  , autant  que  des  apperçus  peuvent 
en  avoir  J Ôc  qui  vous  foumettent  toutes  leurs  données. 

Je  regarde  donc  comme  invariablement  admjs , que 
l’apperGLi  des  dépenfes  de  l’an  7 refte  fixé  à 675,000,000  fr, 

L’apperçu  des  recettes,  à. 525,ooo,ooo 


Et  le  déficit  ou  la  différence  des  dépenfes 
aux  recettes,  à,  . . ...  . . .'  . , ..  5o, 000, 000 


Cherchons  d préfent  âc  cherchons  avec  Iranchife  comment 
il  eft  poftible  de  combler  cet  abyme,  qui  s’agrandit  de  jour 
à autre,  & devant  lequel  nous  auripns  peut-être  un  jour  d 
ffçuler  d effrpi, 


I 


1 


' la 

Vos  commiiîîons  vous  ont  dit,  citoyens  repréfentans 
fjirclles  croyoient  à la  poffibilité  de  réduire  le  déficit  à moi- 
né  par  des  économies  dans  quelques  parties  de  i’adininiftra- 
tion  publique,  par  des  bonifications  dans  les  perceptions 
établies , Ôc  principalement  par  le  rappel  de  la  confiance  & 
du  crédit  public , fans  lequel  le  mal  ne  poiuroit  qu’empirer; 
aufli  vos  commiàîîons  vous  ont -elles  fait  ajouter  que  vous 
ne  pouviez  compter  fur  cette  rédudlion  & prévenir  nn  défi- 
cit nouveau  , pour  Pan  7 , qu’en  établififant  dès  à préfent 
une  ou  pluiieurs  branches  nouvelles  de  revenu  public  ç don- 
nant vingt- cinq  millions  au  moins  bien  a lîijtés. 

On  nous  a demandé,  Ôc  c’eft  encore,  je  crois  notre  col- 
lègue Lucien  Bonaparte,  qu’eft-  ce  qu’il  y avoir  de  commun 
entre  cette  dernière  prcpofition  &>la  première;  comment  il 
fe  faifüit  qu’on  ne  dût  compter  fur  aucune  économie  im- 
portante fans  fe  fonmettre  préalablement  1 faire  de  nouveaux 
fonds. 

La  réponfe  à cette  qucftion  eft  déji  confignée  dans  mon 
rapjjorc , ôc  il  n’eft  pas  un  de  vous,  citoyens  repréfentans  , 
qui  ne  la  portât  dans  fa  penfée.  Comment,  en  effet,  au  lien 
d’économies  ôc  de  réduétions  dans  les  plus  importantes  dé- 
penfes  de  l’Etat,  celles  de  k guerre,  de  la  marine,  de  l’in- 
tqrieur,  ne  pas  s’attendre  a des  augmentations  confidérables  j 
à des  renchérifTemens  progrefiîfs,  tant  qu’on  lailTeua  le  gou- 
vernement en  proie  â riifiire  c|ui  le  mine  de  plus  en  plus 
chaque  jour,comme  elle  dévore  les  particuliers  ; tant  que  la 
crainte  d’arriérés  annuels  obligera  tous  ceux  qui  voudront 
fe  charger  de  fournitures  ou  de  travaux  pour  le  compte  du 
gouvernement , â calculer  comme  s’ils  avoient  affixire  â un 
voleur, avec  qui  l’on  n’eft  affuré  que  de  ce. que  l’on  obtient 
d’avance , confidérant  tout  le  furpkis  comme  aventuré* 

Le  peuple,  citoyens  repréfentans  , oui,  le  peuple,  dont  on  a 
tant  parlé  ôc  dont  chaque  membre  de  vos  commillîons  fe  croit 
auffi  le  repréfentant  ôc  le  défenfeur , le  peuple  , c’eft  a diré 
la  nation  entière  , que  je  refpeéfe  , dans  fon  cnfemble , 
comàxe  mon  foiiverain,  «5c  dont  je  confîdère  chaque  membre 
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en  particulier,  quand  il  efl:  religieux  obfervareur  des  lois  . 
comme  un  frère  que  la  patrie  m*a  donné  , le  peuple  nous 
commande  de  faire  celTer , au  prix  même  de  très  - grands 
facrifices  j s*il  le  falioit , un  état  de  chofes  qui  Faccable , qui 
donne”  efpoir  aux  partis  , aux  traîtres  de  rintérîeur  j aux 
rois  coaiiiès  j qui  verfe  fur  lui , chaque  jour , les  maux  par 
torrens. 

Vos  commiffions  vous  ont  propofé  de  chercher  quatre 
ou  cinq  millions  dans  la  reêlificadon  du  tarif  des  douanes 
ôc  dans  une  amélioration  de  la  loi  fur  le  tabac;  elles  vous 
ont  en  outre  indiqué  Fimpôt  fur  le  feî  â Fextradion  des  ma- 
rais faians.  Cette  dernière  mefore  nous  alîureroic,  prefque 
fans  frais,  un  produit  de  vingt  millions  environ  , & elle 
iîOUs|Fafriireroit , quoi  qu’on  en  ait  dit , fans  garnifaires , fans 
vexations , fans  inquiétions  ^ fans  faiées  ni  ventes  de  meu- 
bles^ fans  nuire  à aucun  commerce  , même  au  commerce 
diredf  de  cette  denrée;  elle  feroic  rentrer  la  fomaie  fans 
prefque  qu’on  §*en  apperçût  à dix  lieues  des  marais  ; tant 
la  charge  feroit  légère  pour  chacun!  Le  falarié  , Fhonime 
de  journée,  le  citoyen  qui  vit  fous  le  chaume  en  feroient  bien 
moins  affeélés  que  des  dix  fous  qu’un  coiledeur , oai  peut- 
être  un  garnifâire,  iront  leur  demander  à chacun  pour  fa 
porte  êc  fa  fenêtre. 

Mais  , nous  dit  - on  , c*eji  la  gabelle  : vos  commiffions 
répondent,  ce  n’eft  point  la  la  gabelle,  pas  plus  que  ce  palais 
n’eft  le  mont  Atlas.  Quand  on  me  foutient  qu’un  chat  eff 
un  boeuf, je  ne  peux  que  répondre,  vous  vous  trompez:  rap- 
prochez les  individus;  comparez,  voyez  de  chacun  d’eux  la 
taille  & la  phyfioiiomie. 

Mais,  a dit  wn  autre  orateur,  il  n’eft  pas  d’impôt  que 
nous  ne  préféraftions  à celui-là.  Cette  préférence  peut  fort 
bien,  mon  collègue^  convenir  à quelque  coin  de  votre  dé- 
partement , ou  à vos  voifins , marchands  de  fel  ou  proprié- 
taires de  marais  faians  ; mais  en  eft  - il  de  même  pour  tout 
le  refte  de  la  France?  Je  fuis  loin  de  le  psnfer  , 6c  chacurv 


de  nous , fefpère  , fauia  defcendre  à cet  égard  dans  fa  con- 
fcience.  j’ai  à Ta  main  les  états  certifiés  & fignés  par  la 
régie  des  douanes,  qui  me  conO-atent  que  le  maximum  de 
depenfe  nécelfalre  pour  la  pereepîion  de  cet  impôt  ne  peut 
aller,  dans  aucun  temps  , au-delà  de  quatre  cent  mille 
francs.  Trouvez  , fi  vous  le  pouvez,  le  même  avantage  dans 
quelque  autre  taxe. 

Trouvez  - le  cet  avantage  , & trouvez  en  même  - temps 
pour  le  tréfor  national  celui  d’une  rentrée  quotidienne  ôc 
confiante  , comme  vous  la  préfenie  l’impôt  fur  le  fei , dans 
les  nouveaux/  fous  additionnels  à la  contribution  foncière 
qu'un  de  nos  collègues  nous  a propofés  j quand  il  eft  no- 
toire que  , dans  le  plus  grand  nombre  de  départemens  , le 
produit  des  terres  ert  en  état  de  flagnation  , & qu’on  y eft 
obligé  de  laifTer  vendre  fes  meubles  par  le  percepteur,  ,a 
côté  d’énormes  mais  inutiles  tas  de  bled. 

Trouvez -les  encore,  fi  vous  pouvez,  tous  ces  divers 
avantages  dans  rétabliffement  que  vous  a propofés  le  même 
orateur  , de  droits  fur  les  vins  & boifions  fermentées.  C’efi: 

ICI  que  l'on  pourroit  ufer  de  repréfailles , fi  , quand  on  dé- 
libère pour  fes  concitoyens  6c.  pour  l’Etat , on  devoir  jamais 
mettee  des  déclamations  â la  place  de  raifons.  Qu’il  me 
fuffife  de  vous  dire  que  vous  n’avez  pas , dans  Tintérieur , 
d’inflrumens  organifés  pour  une  relie  perception  , pas  plus 
que  pour  celle  fur  la  poudre  , fur  les  cuirs , Bc  autres  de 
cette  nature  : Bc  fafTe  le  ciel  qu’il  n’y  en  ait  jamais  ! 

Les  droits  fur  les  boifions  Bc  quelques  autres  droits  réu- 
nis , tels  que  ceux  fur  les  cuirs  , poudre  à poudrer,  infpec- 
tion  des  boucheries , rendoient  à l’ancien  gouvernement 
5i,5oo,ooq  fr.  ; ils  coûtoienc  en  traîtemeriS  ou  frais  de  • 
régie  , 8,-600,000  fr. 

Ainfi  la  perception  de  ces  droits  qu’on  préféreroit , nous 
dit  - on  , de  voir  rétablir  , parce  qu’on  a des  préjugés 
contre  le  nom  d’une  autre  taxe  qui  efl  fans  inconvénient, 

Se  que  1 on  peut  lever  .prefque  fans  frais  , coûtoit  au 
peuple,  16  6c  7 dixièmes  pour  100  , 6c  puis  les  vifites;^ 


i5 

de  la  cave  au  grenier  * dans  ,chaqne  ménage  , puis  les 
amendes , les  contircaâons  , les  arreflacions , les  galères , 
ÔCC  , &c 

On  parle  auffi  d’une  affeélacicin  nouvelle  fur  les  biens 
provenans  des  partages  â faire  avec  les  parens  d'émigrés , 
& fur  les  domaines  retirés  des  mains  des  eiigagitfes. 

Mais  ce  dernier  article  , Us  domaines  retirés  ou  plutôt 
à retirer  dis  mains  dts  engaglfies  piëlente  bien  un  apperçu 
de  produit  d’ici  â quelques  années  , à mefure  que  les  procès 
avec  chaque  engagifte  feront  vuidés.  Mais  ell-ce  bien  là  une 
relTource  pour  le  moment  & pour  la  pohtion  où  fe  trouvent 
les  affaires  ? ’ 

Quant  aux  biens  des  parens  d’émigrés',  ils  font  déjà 
affedés , comme  tous  les  autres  domaines  nationaux,  au 
recouvrement  de  120  millions  de  dépenfes  extraordinaires  ; 
ôc  vous  en  mettriez  bien  pour  iin  milliard  de  plus  à la 
clirpohtion  du  gouvernemenr  qu’il  ne  poarroit  que  les  don-, 
lier  , ôc  gafpiller  ainfi  la  reffource  des  années  à venir  , mais 
non  pas  y trouver  de  quoi  fatisfaire  aux  befoins  de  l’an- 
née , ni  même  de  l’an  8,  J’en  appelle,  fur  ce  point,  à 
la  commilïion  de  furveiliance  de  la  créforerle  j j’en  appelle 
aulîî  à la  commiffion  des  dépenfes  de  la  guerre.  Que  cette 
dernière  commiffion  nous  dife  fi  ce  n’elt  pas  dans  le  dé- 
faut de  rentrées  courantes  & réglées,  & de  fonds  jour- 
nellement dîfponibles  à la  tréforerie,  que  fe  rencontre  Tun 
des  principaux  obftacles  au  retour  'du  bon  ordre  ôc  de  l’é- 
conomie dans  radminiftration  militaire;  qu’elle  nous  afiiire 
qu’il  y a pofïibilité  de  changer  l’ordre  aétuel  concernant 
la  folde  y les  mafjes  & les  marchés  y gouffre  énorme,  in- 
faturable,  dans  lequel  des  millions  vont  s’engloutir  , tant 
qu’on  ne  pourra  faire  le  fervi:e  qu’avec  la  feule  exp^étacive 
de  ventes  de  domaines  nationaux,  ou  de  produits  de 
contributions  foncière  & mobilière,  ne  rentrant  qu’à  coups 
de  garnifairés  & à force  d’enlèvemens  de  meubles  des  fermes 
& des  chaumières. 

O mes  collègues , que  chacun  de  nous  fe  tienne  en  garde 
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contre  tant  de  préjugés  qui  nous  entourent,  & dont  quel- 
' queS'Uns  font  d’autant  plus  a craindre  en  ces  circonftances  , 
qu’ils  prennent  leur  fource  dans  la  jufte  horreur  que  l’on  a des 
excès  des  temps  anciens.  Ne  nous  privons  point  d’une  onde 
pure  & falutaire  qui  doit  vivifier  le  fol  de  la  patrie  , parce 
qhe  des  brigands  s’en  font  fervis  autrefois  pour  délayer  des 
poifons. 

Je  propofe  au  Confeil , i°.  d’arrêter  en  principe  qu’il  y 
aura  un  impôt  fur  le  fel  à l’extraâion  des  marais  falans  j 
s»®,  d'ordonner  que  le  projet  de  réfolution  que  j’ai  préfenté  > 
^aa  nom  des  commiffions  réunies,  fera  difeuté  article  par 
article. 
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